
Réduire les risques  
de catastrophes 
dans un contexte de changements climatiques 
aggravant leur fréquence et leur intensité

Avec le changement climatique, les 
événements extrêmes deviennent 
plus fréquents, plus intenses et plus 
imprévisibles, touchant en particulier 
les pays les moins avancés. En plus 
des impacts sur les vies humaines, ces 
événements ont des conséquences 
négatives de long terme sur l’économie, 
les territoires et les moyens de 
subsistance des ménages les plus 
vulnérables.  

Face à de tels défis, les interactions entre les savoirs sur 
l’adaptation au changement climatique et la réduction 
des risques de catastrophe, ainsi que les institutions et 

les accords internationaux qui les encadrent (Accord de Paris 
et Cadre de Sendaï), doivent être appréhendées. 

D’un point de vue opérationnel, certaines réponses existent 
pour prévenir et réduire les conséquences de tels chocs. Elles 
passent notamment par de meilleures anticipation et prépa-
ration des sociétés et des territoires, mais aussi par une plus 
grande efficacité dans la gestion de crise, dans la réponse 
d’urgence et dans la reconstruction post-catastrophe afin, 
entre autres, d’éviter de reproduire des contextes à risques. 
L'analyse des facteurs socio-économiques venant accentuer 
la vulnérabilité de certaines populations, l’identification des 
groupes sociaux exposés les plus sensibles, et la définition de 
solutions qui leur sont adaptées, sont nécessaires.

Adapt’Action a mis en œuvre trois appuis à la réduction des 
risques de catastrophes, qui ont permis d’explorer différents 
types de solutions. Cette fiche en présente deux et synthétise 
quelques enseignements clés. 

Source : unisdr, 2018. Economic losses, poverty and disasters

Les coûts des pertes  
et dommages associés 

à de tels événements ont augmenté de 251%
entre ces deux périodes

 Les populations dans les pays les plus pauvres  

ont en moyenne  six fois plus de risques  
d’être blessées, de perdre leurs maisons,  

d’être déplacées ou évacuées  

que les populations des pays riches.

Les catastrophes 
climatiques ont 

quasiment doublé 
au cours  

des 20 dernières années.
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d’améliorer la disponibilité, 
le partage et l’usage des in-
formations météorologiques 
et climatiques, des données 
socio-économiques, des 
historiques des impacts et 
des dommages, ainsi que 
des indicateurs d’exposition. 

La planification des actions 
à différents pas de temps. 
Les États de l’oeco disposent 
tous de plans d’alerte, mais 
le développement de procé-
dures, une meilleure parti-
cipation des communautés 
ou l’organisation d’exercices 
de simulation permet-
traient d’améliorer leur 
déploiement. Le moment du 
déclenchement peut aussi 
être différencié selon le type 
d’événement. 

Les mécanismes financiers. 
Dans un tel dispositif, 
l’appui aux communautés 
repose sur des transferts 

monétaires. L’Agence de 
gestion des urgences et ca-
tastrophes dans les Caraïbes, 
qui a mis en place un méca-
nisme régional pour appuyer 
les gouvernements post-
crise, pourrait étendre ses 
fonctions au financement 
de la préparation aux catas-

trophes. Les États pourraient 
être encouragés à abonder 
annuellement un fonds de 
réserve national ou régional, 
amorcé par une contribution 
initiale de bailleurs, avec 
des règles précises pour la 
bonne gestion et le déblo-
cage des fonds. 

A dapt’Action a 
conduit une étude 
pour la mise en 

place d’un mécanisme 
de financement basé sur 
les prévisions météorolo-
giques (« Forecast-Based 
Early Action ») au sein de 
l’Organisation des Etats de 
la Caraïbe Orientale (oeco), 
en associant les parties pre-
nantes locales (gestionnaires 
des risques, météorologues, 
représentant·e·s des 
communautés, ong, huma-
nitaires, agences des Nations 
Unies…). L’étude a mis en 
évidence trois éléments clés.

L’identification des seuils 
de déclenchement. Les 
prévisions météorologiques 
et les indicateurs de vulnéra-
bilité permettent de décider 
quand et où l’assistance 
doit être déployée avant 
la catastrophe. L’enjeu est 

Les Caraïbes sont très exposées à différents 
événements extrêmes et aléas climatiques, qui 
peuvent parfois survenir de manière simultanée 
et avoir des effets en cascade. Afin de limiter leurs 
impacts négatifs, une plus grande capacité à anticiper 
les chocs et à déployer des actions de préparation en 
amont de la catastrophe est nécessaire, en ciblant 
notamment les groupes les plus vulnérables.

Caraïbes orientales
Des f inancements fondés sur les prévisions météorologiques 
pour agir en amont des chocs

Qu’est-ce que le 
financement fondé 
sur les prévisions 
météorologiques ?

Il s’agit de mécanismes permettant de débloquer 
des fonds avant la crise, pour que des mesures 

précoces (transferts monétaires, distribution de vivres, 
aménagement de zones refuges, renforcement des 
habitations…) puissent être prises en amont, afin 
de limiter les impacts négatifs des catastrophes. 
Des seuils sont identifiés pour débloquer des fonds, 
combinant à la fois des prévisions météorologiques 
et climatiques et des indicateurs de vulnérabilité 
permettant d’identifier les populations à cibler. 

$

$ Mettent en place des fonds d’urgence et y consacrent 
des ressources suffisantes au niveau national

Ces fonds nationaux mobilisent de manière régulière, 
prévisible et suffisante des fonds des bailleurs

Un fond régional constitué de la même manière 
peut être débloqué en renfort

Ne disposent pas de fonds d’urgence suffisants 
pour des actions précoces

Ne disposent pas des informations météorologiques
et climatiques nécessaires

Ne parviennent pas à mobiliser à temps 
des ressources extérieures pour des actions précoces

IMPACT POTENTIEL 

IMPACT POTENTIEL

RÉSULTATS APRÈS LA CATASTROPHE

 

RÉSULTATS APRÈS LA CATASTROPHE

LES GOUVERNEMENTS 
DE LA CARAÏBE ORIENTALE

LES GOUVERNEMENTS 
DE LA CARAÏBE ORIENTALE

SITUATION 
ACTUELLE

SCÉNARIO
PROPOSÉ

Évacuation à temps

Mesures de protection
Distribution de vivres, 
d'équipements et de cash

Alertes publiques

Les coûts pour la société 
sont moins élevés

Moins de personnes touchées

Destruction moindre
des moyens de subsistance

Destruction moindre
des habitations

Les pays sont dépassés 
et les dommages très élevés 

Nombre important 
de blessés et de morts 

Pertes de moyens 
de subsistance

Destruction et dommages 
sur les habitations 
et les infrastructures

Financer des actions précoces 
fondées sur les prévisions



 Le Schéma directeur national de drainage 

 �Intégrera un inventaire cartographié des zones vulnérables 
et des systèmes de drainage existants, la définition d’une 
hydrologie de référence à l’échelle de chaque sous-bassin 
et la cartographie des zones inondables historiques de l’île

 �Contiendra une palette d’outils et de recommandations 
pour la planification et la mise en œuvre de solutions de 
drainage (gouvernance, solutions fondées sur la nature, 
infrastructures, réhabilitation de drains…)

 �Proposera des règles nationales pour intégrer les enjeux 
de drainage des eaux dans le développement territorial et 
la planification de l’aménagement du territoire

 �Développera des solutions de réduction des risques sur 
les moyen et long termes, avec un plan d’action associé, 
pour les sites identifiés prioritaires, de l’amélioration des 
systèmes à leur opération et maintenance

Drainage Authority (lda), 
chargée d’assurer la cohé-
rence entre les actions de 
drainage sur l’île, pour ac-
compagner son opération-
nalisation et lui permettre 
d’identifier les lacunes 
entre la situation actuelle et 
les besoins futurs, grâce à 
l’analyse fine des données 
hydrologiques disponibles, 
en coopération avec les ser-
vices météorologiques et de 
gestion de l’eau mauriciens. 
L’appui permettra à terme 
d’aboutir à l’élaboration d’un 
Schéma directeur national 
de drainage (cf. ci-dessous).  

Enfin, le Centre National de 
Réduction et Gestion des 
Risques de Catastrophes 
(ndrrmc) a été accompagné 
dans l’analyse des visions, 
stratégies et processus de 
réduction des risques de 
catastrophes existants, et 
l’élaboration de la nouvelle 
politique et des nouveaux 
cadre stratégique et plan 
d’action de réduction et 
gestion des risques de 
catastrophe pour la période 
2020-2030, s’inscrivant 
dans le Cadre de Sendaï 
2015-2030. 

A dapt’Action a 
accompagné la Ré-
publique de Maurice  

sur cette thématique via 
trois composantes. 

Une analyse de vulnérabi-
lité au changement clima-
tique associant de multiples 
parties prenantes a permis 
de mieux connaître les 
impacts présents et projetés 
des aléas hydro-météorolo-
giques et de dimensionner 
des options d’adaptation 
pour la gestion intégrée des 
risques et du tourisme. Les 
impacts du changement 
climatique pour les aléas 
de submersion marine, 
d’érosion côtière et d’inon-
dations ont été analysés 
sur différents « systèmes » 
(systèmes urbains et sociaux, 
infrastructures, ressources 
naturelles…) et leur coût 
futur a été estimé. L’analyse 
a été approfondie sur six 
zones dont le périmètre 
intègre zones côtières et 
bassins versants. Des cartes 
de risques ont été produites 
à l’échelle nationale et au 
niveau des sites prioritaires. 

Une assistance technique 
a été apportée à la Land 

La République de Maurice fait partie des pays les plus 
exposés aux risques de catastrophes, avec des pertes 
directes moyennes dues aux cyclones, inondations et 
séismes s’élevant à 110 millions de dollars par an. Particu-
lièrement ravageuses, les inondations du 30 mars 2013 
ont suscité une mobilisation importante du gouverne-
ment pour la gestion et la réduction des risques, inscrites 
dans sa Contribution Déterminée au niveau National.

Maurice
Réduire et gérer les risques de manière intégrée  

gestion intégrée  
des inondations  
et du tourisme

degré de 
vulnérabilité commentaires

systèmes des 
infrastructures

élevé

 moyen

faible

Vulnérabilité faible à 
l’intérieur des terres,  
mais élevée dans les 
zones côtières et les 
plaines

�Systèmes  
de routes  
et de drainage

 élevé

moyen

faible

Doivent être adaptés 
aux changements 
climatiques 
concernant les 
précipitations

systèmes 
institutionnels

élevé

moyen

 faible

La plupart sont situés 
à l’intérieur des terres, 
sauf les bureaux de 
police, des garde-côtes 
et des autorités 
côtières

systèmes  
naturels

 élevé

moyen

faible

Dégradation très 
forte des coraux, 
obstruction des 
zones humides, des 
rivières et des bassins 
versants, forte érosion 
des plages et des 
dunes.

systèmes 
économiques

 élevé

moyen

faible

Infrastructures 
touristiques (source 
essentielle de revenus)  
vulnérables du fait de 
leur localisation sur 
la côte.

systèmes  
sociaux

élevé

 moyen

faible

Les touristes et la 
population locale 
sont à risque.  
Les plages sont très 
peuplées les week-
ends et pendant les 
vacances.

Exemple de synthèse d’analyse 
de vulnérabilité  



Depuis 2017, Adapt'Action accompagne 15 pays 
et organisations régionales particulièrement 
vulnérables aux impacts du changement 
climatique dans la mise en œuvre de leurs 
stratégies d’adaptation. Adapt’Action propose 
une assistance technique et des activités de 
renforcement de capacités pour consolider la 
gouvernance climat, mieux intégrer l’adaptation 
dans les politiques publiques, et faire émerger  
des projets d’adaptation structurants. 

www.afd.fr/adaptaction  |     #adaptaction

Pour aller plus loin

 �Études odi/Ramboll/Climate Center de la Croix-
Rouge pour l'oeco : Strengthening forecast-
based early action in the Caribbean 

 �Wilkinson et al., Mieux associer prévision 
météorologique et financement des risques, 
Question de Développement, afd éditions

 �Études de dai: Enhancing Resilience to Climate 
Change In the Republic of Mauritius. Resilience 
Strategy, Recommended Adaptation measures 
and Action plan for the 6 priority sites

 �Gouvernement de la République de Maurice, 
2021, National Disaster Risk Reduction and 
Management Strategic Framework 2020-2030

 �unisdr, 2018. Economic losses, poverty and 
disasters

contacts

 ��RESPONSABLE PROGRAMME ADAPT'ACTION

	� Christophe Buffet, buffetc@afd.fr  
Agence française de développement 
5, rue Roland Barthes, 75598 Paris cedex 12
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Leçons apprises
Alors que des investissements 
structurels dans la réduction des 
risques sur le long terme (amélioration 
de la résilience de l’habitat et des 
infrastructures, restauration des 
écosystèmes, relocalisation de 
populations situées dans les zones à 
risque…) restent à renforcer, l’efficacité 
de la gestion de crise demeure 
essentielle. 

 �Dans les contextes d’aléas récurrents, les analyses de 
vulnérabilité au changement climatique sont une 
opportunité pour croiser l’adaptation au changement 
climatique et la gestion des risques de catastrophes. 
Elles permettent d’intégrer des projections climatiques 
à moyen et long terme (et plus uniquement les périodes 
de retour basées sur des événements passés) et de 
sensibiliser les gestionnaires des risques à l’intensité, 
la fréquence et la variabilité accrue des événements 
extrêmes et à la gestion adaptative. Pour les milieux in-
sulaires, une analyse à plusieurs niveaux (local, national et 
régional) constitue un facteur de réussite. La disponibilité 
et le partage des données (sig, coûts des dommages, 
etc.) permettent d’affiner les diagnostics.

 �La mobilisation de l’ensemble des parties prenantes 
(institutions publiques en charge de la gestion des 
risques, de la gestion des zones côtières, de la protection 
sociale, de l’adaptation au changement climatique, 
acteurs économiques, communautés locales, etc.) aux 
différentes étapes permet de confronter et consolider les 
analyses, de dépasser les cloisonnements institutionnels, 
et d’aider à trouver des compromis entre des intérêts 
divergents, par exemple entre protection des zones 
naturelles et préservation des intérêts économiques. Ces 
synergies génèrent des apprentissages collectifs.  

 �Construire des politiques flexibles pour tenir compte 
de l’incertitude des évolutions climatiques s’avère 
important. Les mesures de prévention mobilisant les 
savoirs locaux, les connaissances scientifiques et les 
solutions fondées sur la nature peuvent être des pistes 
intéressantes.

 �L’estimation des coûts pour les actions précoces justi-
fient la pertinence de mobiliser fonds nationaux et inter-
nationaux. L’expérience de financements basés sur des 
prévisions met en exergue l’exigence de transparence 
dans les règles de décision d’utilisation des fonds. De tels 
mécanismes doivent cibler les populations vulnérables, 
être socialement inclusifs et prendre en compte le genre.

https://www.afd.fr/fr/adaptaction
https://www.marmelade.be
https://twitter.com/hashtag/ADAPTAction
https://www.afd.fr/fr/adaptaction
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